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CR du Groupe de Travail 1 du 09/01/2014
Synthèse des actions

	Actions
	Qui
	Pour quand

	Fournir un PLU exemple pour le test de la fonctionnalité de téléversement du prototype. 
	IGN
	10/01/2014

	Étudier les possibilités d’intégration des PLUi dans les spécifications détaillées
	DHUP, IGN
	Finalisation des spécifications détaillées

	Étudier les possibilités d’accès à toutes les contraintes en un point cliqué
	DHUP, IGN
	Finalisation des spécifications détaillées

	Valider l’intégration de la gestion d’archive dans le document de vision cible.
	DHUP
	17/01/2014


Présentation de l’ordonnance (DHUP)

L’ordonnance visant à améliorer les conditions d’accès aux documents d’urbanisme et aux servitudes d’utilité publique, notamment par la création d’un Géo-portail de l’urbanisme a été publié le 18 Décembre 2013. 

Elle précise notamment : 

· À partir du 1er juillet 2015 les autorités gestionnaires de servitudes d’utilité publique adresseront à l’État sous format électronique les servitudes dont elles assurent la gestion

· À compter du 1er janvier 2016, les communes ou leurs groupements compétents transmettent à l'État sous format électronique, au fur et à mesure des modifications de leurs dispositions, la version en vigueur des schémas de cohérence territoriale, des plans locaux d’urbanisme, des documents en tenant lieu et des cartes communales applicables sur leur territoire incluant les délibérations les ayant approuvés

· À partir du 1er janvier 2020, l’obligation de publication du document d’urbanisme exécutoire dans un recueil administratif est remplacée par la publication électronique sur le portail de l’urbanisme afin de rendre publics, disponibles et accessibles les documents d’urbanisme à tous les citoyens

· À partir du 1er janvier 2020, les servitudes d’utilités publiques qui ne sont pas annexées aux documents d’urbanisme dans le délai d’un an resteront opposables aux tiers dès lors qu’elles seront publiées sur le portail national de l’urbanisme

Question 1 : L’ordonnance précise-t-elle quelle version des documents est opposable (papier, numériques, en ligne sur le GpU) ? 
Réponse 1 : l’ordonnance ne précise pas si c’est le document numérique ou le document papier qui est opposable. Par contre si le document numérique n’est pas publié sur le GpU alors le document n’est pas opposable dans aucunes de ses formes à compter du 1er janvier 2020.  

Question 2 : selon l’ordonnance les gestionnaires de SUP auront obligation de transmettre les SUP aux services de l’État. Est-ce aux gestionnaires ou à l’état d’assurer le dépôt sur le GpU ? Est-il acté qu’il n’y aura pas de lien direct entre les gestionnaires de SUP et le GpU ?
Réponse 2 : Les gestionnaires ont le responsabilité de la numérisation et de la transmission des SUP au bon format CNIG. Cette transmission se fera via des flux (issu par exemple de geo-IDE si l’Etat est gestionnaire). Le lien direct entre un gestionnaire de SUP et le GpU est un moyen de répondre à l’obligation de l’ordonnance. Cela sera éventuellement précisé par un arrêté ultérieurement. 

Question 3 : Les plateformes régionales ne sont pas mentionnées en tant que telle dans l’ordonnance.  Est-ce intentionnel ou est-ce que ce sera précisé ultérieurement ?  
Réponse 3 : Ce n’est évidemment pas intentionnel. Les plateformes régionales sont un moyen de transmettre les documents urbanistiques par voie électronique.
Question 4 : L’ordonnance précise que « Si aucun standard de numérisation n'est validé [..], la numérisation des documents est effectuée dans un format de fichiers largement disponible ». Étant donné qu’il existe des standard pour les DU et les SUP, quels sont les documents concernés ? 
Réponse 4 : Les SCOT sont essentiellement concernés par cette disposition qui permet également d’éviter d’exclure d’autres documents qui n’ont pas pour l’instant obligation à être publié sur le GpU. 

Question 5 : L’ordonnance précise que les documents doivent être transmis dans un format électronique, cela exclut il le format PDF ? 
Réponse 5 : l’existence de standard CNIG pour les DU et les SUP exclue le format PDF. Un arrêté renforcera éventuellement ce point. 

Question 6 : qui assurera le « SAV » de l’ordonnance ?  Des directives seront-elles données au DDT pour informer les communes ?
Réponse 6 : Les premiers éléments d’information sont présents dans le « Flash ». Le groupe de travail « accompagnement » et Qv3 s’occuperont également de définir les modalités d’accompagnement de l’ordonnance. 

Présentation du document « vision cible » du GpU (DHUP)

L’objectif de ce document est de compléter les SFG pour assurer la bonne mise en œuvre de l’ordonnance. 

Les SFG définissent l’engagement fonctionnel conformément à la convention entre l’IGN et la DHUP. 

Les besoins complémentaires sont retranscris dans le document de « vision cible » de manière à anticiper les évolutions prévisibles du GpU au-delà de la convention IGN-DHUP c’est-à-dire au-delà de 2015. 

François Salgé exprime plusieurs remarques sur ce document : 

· Il n’est pas nécessaire de définir dès maintenant très précisément les futurs transformations de formats à prendre en charge dans le GpU car la rapidité des évolutions technologiques pourraient les rendre caducs d’ici 2015 ;

· Dans ce document, comme dans les documents de spécifications, il est important de traiter avec la même attention les SUP et les DU ;

· Concernant la transformation des modèles de données entrants en modèles de données INSPIRE, le travail de mapping effectué dans le cadre du projet plan4all est à reprendre en fonction des évolutions des modèles INSPIRE de l’annexe III notamment. Le calendrier INSPIRE prévoit une diffusion des données nouvelles de l’Annexe III dans les modèles de données INSPIRE pour 2015 ; Les autres données de l’annexe III devront être mise en conformité en Avril 2020. 

· Concernant la mise en œuvre de l’alimentation automatique par flux WFS, il pourrait être utile de s’inspirer des travaux réalisés dans le domaine de la Géologie (standard GeoSciML) et de prendre contact si besoin avec le BRGM.

· Les conditions de réussite du GpU incluent l’appropriation des choix technologiques par les collectivités territoriales et les gestionnaires de SUP et l’adéquation aux besoins et pratiques des professionnels de l’urbanisme

Ces remarques ont été transmises en version numérique suite à la réunion. 

Pour la DREAL Auvergne, le WFS et le CGML sont déjà des standards. Les questions de nommage de table ou d’attributs sont traitées par les standards CNIG. Donc il ne devrait pas y avoir de problème pour diffuser des DU et des SUP de manière standardisée en WFS. 

L’IGN rappelle sa proposition de traiter la question dans le cadre d’un groupe de travail CNIG, dans lequel interviendrait des experts techniques. 

GéoBretagne propose de traiter ces questions dans le cadre du groupe de travail service du CNIG dont les DU et les SUP pourrait être un cas d’usage intéressant. 

Concernant le service de transformation de données dans le standard CNIG en données dans les modèles INSPIRE, Catherine Chamard-Bois insiste sur le fait que les questions organisationnelles et le besoin de fédérer l’action nationale pour la mise en conformité INSPIRE présentent un enjeu supérieur aux questions techniques. 
Présentation du prototype du GpU (IGN)
L’IGN présente le prototype mis en œuvre dans le cadre de la phase 4 du GpU. 

Les remarques des membres du groupe de travail pourront servir à alimenter la rédaction des spécifications détaillées dont une première version sera transmise à la DHUP d’ici le 17 janvier. Ces remarques devront être formulées avant le 15 janvier afin de ne pas ralentir la rédaction des spécifications détaillées. 

Question 7 : Comment le GpU identifiera sur les plateformes les DU à récupérer ? Que devront faire les plateformes pour que l’alimentation automatique fonctionne ?  
Réponse 7 : les plateformes devront proposer un service de téléchargement simple (ATOM) conforme INSPIRE qui expose les DU dans le standard CNIG. Actuellement l’élément qui permettra de distinguer un DU d’une autre donnée n’est pas encore défini mais toutes les suggestions seront étudiées. Cette question pourra être abordée lors du groupe de travail « accompagnement »

Il est proposé de simplifier le formulaire de positionnement à la parcelle comme suit : 

· Le champ « Feuille » doit être supprimé

· L’utilisateur ne doit pas renseigner le code INSEE directement. Il renseigne plutôt le nom de la commune et c’est le système qui réalise la jointure entre le nom de la commune (et éventuellement son code postal) et le code INSEE

De plus la recherche de parcelle cadastrale risque de remonter des doublons car plusieurs parcelles peuvent avoir des identifiants identiques. Le SI17 et Géo-Centre ont mis en œuvre des correctifs automatisés. 

Il est nécessaire de prévoir la notion d’arrondissement pour les communes de Paris, Lyon et Marseille.
Question  8 : comment seront gérées les PLUi ? 
Réponse 8 : Actuellement les PLUi ne sont pas gérés dans le standard CNIG, il est donc difficile de se positionner pour le GpU. 

Arnauld Gallais et Benoit Gourgand prévoient des évolutions du standard CNIG pour intégrer la notion de secteurs et les PLUi. Mais en l’état actuel le standard CNIG ne résout pas le problème. 

Pour l’IGN le plus simple est de traiter, en alimentation, un PLUi comme un ensemble de PLU de plusieurs communes. 

La question n’est pas simple et ne peut être résolue en réunion. Elle fera l’objet d’une réflexion particulière.

Question 9 : Que se passera-t-il si 2 DU se superposent ? 
Réponse 9 : Ce problème est lié à la numérisation. Il ne peut donc pas être résolu par le GpU

Question 10 : Le moteur de recherche par parcelle sera-t-il basé sur la BD Parcellaire ou sur le cadastre ? 
Réponse 10 : la question a été tranchée en COTECH. Le moteur de recherche sera basé sur la BD Parcellaire dans l’attente du RPCU. 

Question 11 : Sera-t-il possible d’identifier toutes les contraintes en un point cliqué à l’écran ? 
Réponse 11 : la question sera étudiée en même temps que les problématiques de représentation suivant les échelles et les légendes.
Question 12 : est-il prévu de gérer un historique des documents ?
Réponse 12 : C’est hors périmètre de la convention actuel. Cela pourra être ajouté à la vision cible.

Le prototype n’est pas destiné à évoluer afin de privilégier la réalisation des développements de la V1, sauf demande exceptionnelle. La DHUP formule les demandes d’évolutions suivantes : 

· Afficher tous les documents sur la partie « visualisation »

· Permettre le téléversement de SUP

L’IGN étudiera dans quelle mesure ces évolutions peuvent être réalisées sans impacter le calendrier de développement. 
Prochaine réunion
Le 18 Mars 2014 de 10h à 13h. 

L’ordre du jour prévisionnel sera le suivant : 

· Présentation des spécifications détaillées

· Présentation du calendrier de mise en œuvre

· Point d’avancement
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